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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

Code du travail 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail 

Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre II : Travail dissimulé 

Chapitre III : Droit des salariés. 

 

- 

En cas de rupture de la relation de travail, le salarié auquel un employeur a eu recours dans les conditions de 
l'article L. 8221-3 ou en commettant les faits prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale 
à six mois de salaire. 

Article L. 8223-1  

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n°91-1383 du 31 décembre 1991 renforçant la lutte contre le travail clandestin et 
la lutte contre l'organisation de l'entrée et du séjour irréguliers d'étrangers en France 

- 

Après l'article L.324-11 du code du travail, il est inséré un article L.324-11-1 ainsi rédigé: 

Article. 4. 

« Art. L.324-11-1. - Le salarié auquel un employeur a eu recours en violation des dispositions de l'article L.324-
10 a droit en cas de rupture de la relation de travail à une indemnité forfaitaire égale à un mois de salaire, à 
moins que l'application d'autres règles légales ou de stipulations conventionnelles ne conduise à une solution 
plus favorable. »  

 

2. Loi n°97-210 du 11 mars 1997 relative au renforcement de la lutte contre le travail 
illégal  

- 

I. - L'intitulé du chapitre IV du titre II du livre III du code du travail est ainsi rédigé : «  Cumuls d'emplois. 
Travail dissimulé. »  

Article 3. 

II. - L'intitulé de la section 2 du chapitre IV du titre II du livre III du code du travail est ainsi rédigé : « Travail 
dissimulé » 

 

- 

I. - Dans l'article L. 324-11-1 du code du travail, les mots : « un mois » sont remplacés par les mots : « six 
mois ». 
II. - Ce même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

Article. 8. 
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« Dans des conditions définies par décret, le salarié obtient des agents de contrôle mentionnés à l'article L. 324-
12 les informations relatives à l'accomplissement par son employeur de la déclaration préalable à l'embauche le 
concernant. Dans le cas où cette formalité n'est pas accomplie par l'employeur, ces agents sont habilités à 
communiquer au salarié les informations relatives à son inscription sur le registre unique du personnel. » 

 

3. Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 

- 

Les dispositions de l’annexe 1 à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du travail. 

Article 1 

-------------------------------- 

Annexe 1 

(…) 

- 

En cas de rupture de la relation de travail, le salarié auquel un employeur a eu recours dans les conditions de 
l'article L. 8221-3 ou en commettant les faits prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale 
à six mois de salaire. 

Article L. 8223-1  

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail 

Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre II : Travail dissimulé 

Chapitre Ier : Interdictions 

Section 1 : Dispositions générales. 

- 

Sont interdits : 

Article L. 8221-1  

1° Le travail totalement ou partiellement dissimulé, défini et exercé dans les conditions prévues aux articles L. 
8221-3 et L. 8221-5 ; 

2° La publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail 
dissimulé ; 

3° Le fait de recourir sciemment, directement ou par personne interposée, aux services de celui qui exerce un 
travail dissimulé. 

(…) 

 

Section 2 : Travail dissimulé par dissimulation d'activité. 

- 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'activité, l'exercice à but lucratif d'une activité de production, de 
transformation, de réparation ou de prestation de services ou l'accomplissement d'actes de commerce par toute 
personne qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations : 

Article L. 8221-3  
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1° Soit n'a pas demandé son immatriculation au répertoire des métiers ou, dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou au registre du commerce et des sociétés, lorsque 
celle-ci est obligatoire, ou a poursuivi son activité après refus d'immatriculation, ou postérieurement à une 
radiation ; 

2° Soit n'a pas procédé aux déclarations qui doivent être faites aux organismes de protection sociale ou à 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales en vigueur. 

 

- 

Les activités mentionnées à l'article L. 8221-3 sont présumées, sauf preuve contraire, accomplies à titre lucratif : 

Article L. 8221-4  

1° Soit lorsque leur réalisation a lieu avec recours à la publicité sous une forme quelconque en vue de la 
recherche de la clientèle ; 

2° Soit lorsque leur fréquence ou leur importance est établie ; 

3° Soit lorsque la facturation est absente ou frauduleuse ; 

4° Soit lorsque, pour des activités artisanales, elles sont réalisées avec un matériel ou un outillage présentant par 
sa nature ou son importance un caractère professionnel. 

 

Section 3 : Travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié. 

- 

Modifié par Loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 40 

Article L. 8221-5  

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur : 

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 1221-10, 
relatif à la déclaration préalable à l'embauche ; 

2° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 3243-2, 
relatif à la délivrance d'un bulletin de paie, ou de mentionner sur ce dernier un nombre d'heures de travail 
inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d'une convention ou d'un accord collectif 
d'aménagement du temps de travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième partie ; 

3° Soit de ne pas accomplir auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales les 
déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales assises sur ceux-ci.  

 

- 

Modifié par Loi n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 11 

Article L.8221-6  

I.-Sont présumés ne pas être liés avec le donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de l'activité 
donnant lieu à immatriculation ou inscription :  

1° Les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, au 
registre des agents commerciaux ou auprès des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales pour le recouvrement des cotisations d'allocations familiales ;  

2° Les personnes physiques inscrites au registre des entreprises de transport routier de personnes, qui exercent 
une activité de transport scolaire prévu par l'article L. 213-11 du code de l'éducation ou de transport à la 
demande conformément à l'article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports 
intérieurs ;  

3° Les dirigeants des personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés et leurs salariés ;  

4° Les personnes physiques relevant de l'article L. 123-1-1 du code de commerce ou du V de l'article 19 de la loi 
n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat.  
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II.-L'existence d'un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque les personnes mentionnées au I 
fournissent directement ou par une personne interposée des prestations à un donneur d'ordre dans des conditions 
qui les placent dans un lien de subordination juridique permanente à l'égard de celui-ci.  

Dans ce cas, il n'y a dissimulation d'emploi salarié que s'il est établi que le donneur d'ordre s'est soustrait 
intentionnellement à l'accomplissement de l'une des formalités prévues aux articles L. 1221-10, relatif à la 
déclaration préalable à l'embauche et L. 3243-2, relatif à la délivrance du bulletin de paie. 

 

- 

Créé par Loi n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 11 

Article L. 8221-6-1  

Est présumé travailleur indépendant celui dont les conditions de travail sont définies exclusivement par lui-
même ou par le contrat les définissant avec son donneur d'ordre. 

 

(…) 

 

Chapitre IV : Dispositions pénales. 

- 

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 est puni d'un emprisonnement de trois ans 
et d'une amende de 45 000 euros. 

Article L. 8224-1  

 

- 

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 par l'emploi dissimulé d'un mineur soumis à 
l'obligation scolaire est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 euros. 

Article L. 8224-2  

 

- 

Modifié par 

Article L. 8224-3  

LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 73 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent les 
peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;  

3° La confiscation des objets ayant servi directement ou indirectement à commettre l'infraction ou qui ont été 
utilisés à cette occasion, ainsi que de ceux qui en sont le produit et qui appartiennent au condamné ;  

4° L'affichage du jugement aux frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 131-35 du 
code pénal et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent 
excéder le montant maximum de l'amende encourue ;  

5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et 
de famille. 

 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C67FA23F2CEA34D33662021366A17275.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000019283050&idArticle=LEGIARTI000019285089&dateTexte=20080806�
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- 

Tout étranger coupable des infractions prévues aux articles L. 8224-1 et L. 8224-2 est passible d'une interdiction 
du territoire français qui peut être prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30 du code pénal pour 
une durée de cinq ans au plus. 

Article L.8224-4  

 

- 

Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions prévues par les articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent : 

Article L.8224-5  

1° L'amende, dans les conditions prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 

2° Les peines mentionnées aux 1° à 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 

L'interdiction prévue au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

 

- 

Le fait, pour toute personne soumise aux obligations énoncées à l'article L. 8221-7, de diffuser ou de faire 
diffuser, ou de communiquer au responsable de la publication ou de la diffusion des informations mensongères 
relatives à son identification est puni d'une amende de 7 500 euros. 

Article L. 8224-6 

 

 

D. Application de la disposition contestée 

1. Jurisprudence  

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre sociale, 15 octobre 2002, n°00-45082 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt attaqué de l'avoir condamné au paiement d'une indemnité en 
application de l'article L. 324-11-1 du Code du travail, alors, selon le moyen, que ce texte s'inscrit dans un 
chapitre du Code du travail relatif au travail dissimulé, lequel constitue une infraction pénale ; que son 
application suppose que l'employeur ait été préalablement déclaré coupable du délit de travail dissimulé par la 
juridiction pénale, par application de l'article L. 324-10 du Code du travail qui définit cette infraction ; que ne 
saurait encourir la sanction de l'article L. 324-11-1 du Code du travail, l'employeur qui n'est pas poursuivi pour 
travail dissimulé et dont la culpabilité de ce chef n'a pas été établie ; que la cour d'appel a violé tant l'article  
L. 324-11-1 du Code du travail que l'article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 

Mais attendu que le paiement de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article L. 324-11-1 du Code du travail 
n'est pas subordonné à l'existence d'une décision pénale préalable déclarant l'employeur coupable du 
délit de travail dissimulé ; que dès lors qu'il ne résulte ni des énonciations de l'arrêt ni des pièces de la 
procédure qu'une demande de sursis à statuer ait été formée à raison de poursuites pénales engagées contre 
l'employeur du chef du délit de travail dissimulé, la cour d'appel, qui a constaté que la société avait 
volontairement dissimulé une partie du temps de travail de la salariée, a décidé à bon droit d'allouer à cette 
dernière l'indemnité forfaitaire prévue à l'article L. 324-11-1 du Code du travail ; que le moyen n'est pas fondé ; 

(…) 
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- 

(…) 

Cour de cassation, chambre sociale, 20 février 2008, n°06-44964 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que la société Ambulances Les Saules fait grief aux arrêts d'avoir décidé qu'il n'y avait pas lieu, pour 
elle, de déduire des cotisations sociales de l'indemnité pour travail dissimulé au paiement de laquelle elle était 
condamnée, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'indemnité pour travail dissimulé, égale à six mois de salaires, présente un caractère salarial et est donc 
soumise à cotisations sociales, lesquelles doivent être déduites de l'indemnité qui doit être versée au salarié 
(violation des articles L. 324-11-1 du code du travail et L. 242-1 du code de la sécurité sociale) ; 

2°/ qu'en tout état de cause, la cour d'appel devait rechercher précisément, ainsi qu'elle y était invitée par la 
société Ambulances Les Saules, si l'assujettissement de l'indemnité pour travail dissimulé aux cotisations 
sociales ne résultait pas d'une lettre d'observations de l'URSSAF du 18 avril 2005, ayant soumis à cotisations 
sociales l'intégralité des condamnations prononcées à son encontre par le conseil de prud'hommes, y compris 
l'indemnité pour travail dissimulé (manque de base légale au regard des mêmes textes) ; 

Mais attendu que l'indemnité forfaitaire prévue par l'article 324-11-1 du code du travail, qui répare le 
préjudice subi par le salarié du fait du travail dissimulé, a un caractère indemnitaire ; que la cour d''appel en a 
exactement déduit, sans encourir les griefs du moyen, que les sommes versées à ce titre aux salariés n'étaient pas 
soumises à cotisations sociales ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre sociale, 14 avril 2010, n°08-43124 

Attendu que pour débouter le salarié de sa demande de dommages-intérêts pour privation du droit à l'allocation 
chômage d'aide au retour à l'emploi et pour privation du droit au bénéfice d'indemnités journalières pour la 
période du 14 au 28 mars 2004, l'arrêt, après avoir alloué à l'intéressé l'indemnité forfaitaire égale à six mois de 
salaire prévue par l'article L. 324-11-1 du code du travail, devenu L. 8223-1, retient que cette indemnité est 
destinée, notamment, à compenser les conséquences dommageables du défaut de déclaration du salarié aux 
organismes sociaux, en particulier pour les droits à allocation de chômage et les indemnités journalières ; 

Attendu cependant qu'indépendamment de la sanction civile prévue par l'article L. 8223-1 du code du travail, 
tout salarié a droit à l'indemnisation du préjudice lié à la faute de l'employeur dans l'exécution de ses 
obligations; 

D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

(…) 
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2. Doctrine administrative 

- 

(…) 

Circulaire du 9 novembre 1992 relative au  renforcement d la lutte contre le travail clandestin et à 
l’application des dispositions de la loi n°91-1383 du 31 décembre 1991 

 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Article 4 

 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’individualisation des peines 

- 

(…) 

Décision n° 92-311 DC du 29 juillet 1992 – Loi portant adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale et professionnelle 

6. Considérant toutefois, que la contribution instituée par l'article L. 321-13 du code du travail est destinée à 
concourir au financement d'allocations versées à des travailleurs privés d'emploi dans le cadre soit d'un accord 
conclu entre employeurs et travailleurs en vertu de l'article L. 352-1 du code précité, soit de mesures agréées par 
le ministre chargé de l'emploi sur le fondement de l'article L. 352-2-1 de ce code lorsque l'accord n'a pas été 
signé par la totalité des organisations les plus représentatives, soit enfin, en l'absence d'accord ou d'agrément, 
par application du décret en Conseil d'État prévu par le dernier alinéa de l'article L. 351-8 ; qu'ainsi la 
contribution dont il s'agit a le caractère d'une cotisation sociale supportée par l'employeur ; que la majoration de 
son montant vise à dissuader l'employeur de procéder à des licenciements entraînant des dépenses accrues pour 
le régime d'assurance chômage, lequel doit être équilibré dans sa gestion comme le prescrit l'article L. 351-3 du 
code du travail ; qu'il est au demeurant loisible à l'employeur d'être exonéré de la contribution en concluant avec 
l'État une convention d'emploi prévue par le 2° de l'article L. 322-4 et en en proposant le bénéfice au salarié 
concerné ; que, dans ces conditions, la majoration du montant de la contribution visée au premier alinéa de 
l'article L. 321-13 ne saurait être regardée comme lui conférant le caractère d'une punition qui entrerait dans le 
champ des prévisions de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

7. Considérant qu'il suit de là que l'argumentation des auteurs de la saisine ne saurait être accueillie 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ;  
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47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ;  

48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

13. Considérant que le dispositif ainsi instauré ne revêt pas le caractère d'une sanction mais celui d'une 
modulation de l'aide publique allouée aux partis et aux groupements politiques en application des articles 8 et 9 
de la loi du 11 mars 1988 ; qu'il est destiné à inciter ces partis et groupements à mettre en œuvre le principe 
d'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux, conformément aux dispositions des articles 3 
et 4 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de la nécessité des peines 
est inopérant ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop 
généraux et imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les 
pouvoirs qu'elle confère au préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait 
ainsi en particulier de la formule : " prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris 
fin " ; que la disposition contestée serait en outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès 
lors que l'astreinte prononcée par le tribunal administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne 
requise des obligations lui incombant en vertu de l'arrêté préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale 
prévue en cas d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité requérante ; 

4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le 
rétablissement de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments 
en cause, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, 
sur le fondement de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, 
notamment dans le cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte ; 

5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour 
finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la 
soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de 
nécessité des peines et de non-cumul des peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 

(…) 
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2. Sur le principe de responsabilité 

- 

(…) 

Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 

70. Considérant, enfin, comme cela résulte des dispositions du dernier alinéa de l'article 515-7 du code civil, que 
le partenaire auquel la rupture est imposée pourra demander réparation du préjudice éventuellement subi, 
notamment en cas de faute tenant aux conditions de la rupture ; que, dans ce dernier cas, l'affirmation de la 
faculté d'agir en responsabilité met en œuvre l'exigence constitutionnelle posée par l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, dont il résulte que tout fait quelconque de l'homme qui cause à 
autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

10.Considérant que, selon la requérante, l’exigence d’une faute caractérisée pour que la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé puisse être engagée vis-à-vis des parents d’un enfant né avec un 
handicap non décelé pendant la grossesse, ainsi que l’exclusion, pour ces parents, du droit de réclamer la 
réparation du préjudice correspondant aux charges particulières découlant de ce handicap tout au long de la vie 
porteraient également atteinte au principe de responsabilité ainsi qu’au « droit à réparation intégrale du 
préjudice » et méconnaîtraient le principe d’égalité ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 - Époux L.  [Faute inexcusable de l'employeur] 

11. Considérant, en premier lieu, qu’en instaurant un régime d’assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à 
tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d’existence » ; 

(…) 
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